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ORGANISATION DE LA REUNION

Ouverturo et ^fluree do la reunion

1. En 1'absence ties membres du Bureau de la cinquieme reunion du Comite"

executif et dej deux Vice-fPr£oidents cla la Conference des ministries, qui

auraient pu assumes la presidence cohformement a 1'article "[6 du reglement

interieur de la Commission, le Secretaire executif a ouvert la sixieme

reunion du Comite executif„ La reunion s'est tenue a Addis-AbSba du 15

au 16 novembre 1971 sous la presidence de S.E. M. H. Raharijaona, repre-
sentant da Madagascar au Comite\

2. Le Secretaire executix a transmis aux membres du Comite les excuses

de ScE, M. Tijani Chelli, Ministre tunisien de l^economie nationale, Pre

sident en exercice de la Conference des ministres, c[ue des obligations*
urgentea dans son pays empgchaient d:assister a-la reunion du Comite.

Election du bureau

3. Conformement au reglement interieur de la Commission et compte tenu

de la decision prise par le Comite lors de sa cinquierae reunion ..concernant.~-
1'election de sonbureau/le Comite a ^i

SrE.- M. H. Raharljaona (Madagascar) au poste do premier Vice-President,

SUE.~ ?■!,■ H0R, A-nonoo (Ghana) au poste de second Vice-Presidentt et

8*2;, K.. M.51. Ipoto (ZaXre) au poste de Rapporteur.

Participation .

4. Fart:cipaient a la reunion les representants des 15 Etats membres

enumeres ci—apres : sous-region de l!Afrique du centre — Caneroun, Repu-

"blicias oonivai'ricainej Tchad, Zaire; sous-region de 1'Afrique de 1'est -

Ethiopj.fij HwAlagascar, Ougaiida, Somali.e; sous-region de I'Afrique du nopd -

Egypte, Ha^oc;, Timiaie:; sous-region de l'Afrique de l'ouest - Ghana, Niger,
Nigeria, Senegal^ .. .

5» Des excuses on'i; ete presentees au nom de I'Aigerie, seizieme membre
au Goaiite executif, qui ne pouvaxt pas se faire representer a la reunion.

6. Etaient aussi presents des observateurs d,u secretariat de la Conference
des Nations Unios sur 1 'environnementjdu PNUD, de 1'OIT, de la FAD, de
1!UNESCO7 de'l'CMS'et de l'OUA.

Ordre du j

7. Apres uii echange de vues, le Comite a adopte 1'ordre du jour suivant :

1q Oivsrture de la reunion}

2s Election du bureau;
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3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux;

4. Questions decoulant de la cinquieme reunion du Comite executif;

5- Examen des activites de la Commission;

6. Questions decoulant s

a) Des reunions des secretaires executifs des commissions e*co-
nomiques regionales tenues en 1971,

b) De la cinquante at unieme session du Conseil econoraique et
social;

7. Relations avec dfautres organisations internationales;

8. Questions diverses;

9» Date de la septieme reunion du Comite executif;

10. Adoption du rapportt.

EXAHEN DES POINTS DE L'ORDRE DU JOUR

Questions decoulant de la oinquieme reunion du Comite executif

8. Au titre de 1'examen du point 4 de l'ordre du jour, le secretariat a
fait le rapport suivant t Sfagissant du paragraphe 13 du rapport sur la

cinquieme reunion (E/CN.14/ECO/36) concernant la resolution 2641(OT) sur
l'examen et devaluation des objectifs et des politiques de la Strategie

internationale du developpement, dans laquelle l'Assemblee generale avait
prie les divers organismes des Nations Unies de continuer a examiner les

progres accomplis dans leurs sectoure respectifs, le Service des enquStes

economiques et la Division de la planification et de la recherche de la

CEA avaient mis en place le mecanisme necessaire pour apporter leur contri
bution a cet examen general.

Paragraphe 14 : Resolution 268i(3C.7) de l'Assemblee generale sur la
conception unifiee de Is analyse et de la planification du developpe

ment : Les services interesses du secretariat s'efforcaient d»inte-

gror ce concept a leur programme de travail,

Paragraphe 17 : L*Assemblee generale examinait encore un projet de

resolution demandant que des ressources supplementaires soient mises

a la disposition des commissions economiques regionales. Les recom-

mandations de l!equipe chargee de 1'etude sur la gestion nfavaient

pas ete modifiees et il etait peu probable qu'en dehors des 17 postes

supplementaires il y ait une autre expansion du secretariat.

Paragraphe 21 : S'agissant des equipes multinationales interdiscipli-

naires de conseillers5 pour le developpement, le secretariat avait ete"

informe par le Siege que par suite des difficultes financieres aotuel-

les de 1'Organisation des Nations Unies, il n'etait pas possible d'aug^-
menter la propci-tion des conseillers regionaux.
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Paragraphe^22 : Pour ce qui etait'du desir de promouvoir 1'units d'ac-
tion des delegations africaines aux~principaux organes de l'OWUj le
President du Comite executif avait adresse le 9 aout 1971 une lettre
aux Etats membres pour leur rappeler la necessity de presenter- d:une
maniere uniforme les besoins de I'Afrique au sein des organes des
Nations Unies,

Paragraphe 23 : Les renseignements sollicites sur l'equipe charges de
lretude sur la gestion avaient ete* adresses aux Etats membres du Comite
et a leure representants le 9 aou"t 1971 o

Paragraphe 26 : Uh grand nombre d'indicateurs avaient ete etablis par
le Departement des affaires economiques et sociales du Siegeo Ils

n!etaient pas aisement applicables a l'Afrique,aussi lss Divisions do
la statistique et de la recherche du secretariat en araient-elles
entrepris l*etude afin de choisir et dfadapter certains elements per
tinents en vue de l^xsmen par la Conference des demographes africains
(en 1971) et par la Conference des planificateurs africains (en 1972).

Paragraphes 27 et 81 : S'agissant des relations entre le secretariat
et les autres organismes, le Secretaire executif devait reridre compte
separement des activites entreprises avec le concours de la PAO. de
l'ONUDI, de la CWUCED. de 1'OUA et du PNUDa

Paragraphe 30 ; La situation des equipes multinationals interdieci-
plinaires de conseillers pour le developpement etait a 1-etude; des
que le sepretariat serait parvenu a un accord avec le Departement des -
affaires economises et sociales, il en rendrait compte soi Ccmite0

Paragraphe 36 : En matiere d*effec-feifs la situation demeurait inchangee,
mais le recrutement etait peut-etre devenu encore plus difficile,,

Paragraphes 40 et 50 : Le nouveau programme de travail prevoyait une
reduction considerable du nombre ies reunions, mais il n'en etait q[u»a
la phase preparatoire et devait etfe :officiellement. approuve par le
Comite technique d'experts avant dsetre presente au Comite executif*

Paragraphe 77 : Une reponse au questionnaire sur les structures re-
gionales avait ete officielleraent communiques au Secretaire general, -

Alinea j) du paragraphe 79 se rattachant a la resolution 1643(LI) du
Conseil economique et social : le Secretaire general devrait examiner
1'action necessaire a cet effet. Le Conseil avait prie le Secretaire
general de continuer a examiner la possibilite de faire participer, en
tant que d© besoin, les secretaires executifs des commissions economi
ques regionales aux reunions du Comite admdnistratif de coordination
ainsi qu'a celles du Comite preparatoire de ce Comite afin d*assurer"
une participation plus efficace des commissions economiques regionales
aux arrangements de coordination a 1-echelon des secretariats.
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Paragraphe 111 : Le secretariat s1etait assure le concours de deux

experts petroliers qui etablissaient actuellement des etudes par pays

et elaboraient des propositions de caractere general) qui devaient

e*tre presentees a une prochaine reunion,

Paragraphe 123 : En cg qui concemait 1! acheminement de telegramraes

par Jerusalem, le secretariat de la CEA. avait fait part des vues du

Comite au Siege, Celui-ci avait informe le secretariat q^aucune

modification du mode de transmission telegraphique qu: entrainerait

des depenses supplesnentaires ne pouvait etre autorisee en ce momente

Le secretariat de la CEA avait ete prie de presenter au Siege pour

approbation toutes les demandes officielles des pays concernant une

modification des arrangements relatifs a. la transmission des tele-

grammes,

A sa cinquieme reunion, le Comite avait adopte la recommandation

suivante : "Le Comite executif ... prie le Secretaire executif de fairs

entreprendre une etude des efforts de cooperation economique en Afrique

au cours de la Decennie ecoulee, compte tenu de tous les facteurs per

tinents, aux fins de degager des enseignements pour l'avenir et de re-

commander des mesures et de nouvelles methodes propres a. stimuler les

progres dans ce domaine et a. faciliter ainsi la realisation des ofcjec-

tifs arretes pour la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le d;e-

veloppement". Le Comite a ete informe que des dispositions avaient

ete prises par le Secretaire executif en vue de cette etuden

9, En presentant des observations sur 1'expose du secretariat, plusieurs

representants ont estime que ce rapport etait par trop pessimiste en .ce

qui concernait les ressources destinees aux services consultatifs regio-

naux. Cette impression etait en particulier due au fait qu;au cours de

sa vingt-sixieme session ^Assemblee generale se proposait d'adopter une

resolution portant creation djun chapitre distinct de son budget ordinaire

pour le financement de services consultatifs regionaux et sous-regionaux

et que I'actuel chapitre 13 du titre VI du budget servirait dans une grande

mesure a appuyer les programmes nationaux des pays en voie de developpe-

ment lee moins avances ainsi que les programmes regionaux et sous-regionaux

presentant un interet particulier pour ces pays0

10. Le Secretaire executif a signale aux membres du Comite que l^ssemblee

generale actuellement reunie avait accepte cette recommandation et que, des

que la Commission connaitrait le montant des credits votesj les Etais mem

bres en seraient informes. Cependant, il ressortait des renseignoments que

possedait le Secretaire executif que la somme en question serait inferieure

a, celle qui avait ete allouee a la Commission pour l'.annee en cours. Tout

en notant avec satisfaction ce fait marquant, les mombres du Comite ont

constate avec regret qu'un grand nombre des prpjets de la Commission avaient

du e*tre supprimes ou differes a cause de I'insuffisance des fonds qui lui

etaient annuellement affectes. Le Comite a d'autre part note que le Conseil

economique et social avait adopte en juillet une importante resolution par

laquelle il demandait pour la Commission des ressources supplementaires*
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11 • Plusieurs representants se sont interroges sur les raisons pour les-

quelles les "bureaux sous-regionaux ne disposaient pas d'un personnel quan—

titativement suffisant et .ont deplore qu:ils soient oniquement utilises

comme relais. II a. ete propose que dans la raesure ou les bureaux sous-

regionaux n'auraient pas un effectif assoz nombreux les equipes multina-

tionales interdisciplinaires soient affectees a ces bureaux. Le Secretaire

executif a fait observer que jusqu'a present le Siege avait cree et finan

ce une seule equipe, oelle de l'Afrique du centre. La CEA faisait l'in-

ventaxre des ressources disponibles pour les mobiliser en vue de la crea

tion d'equipes supplementaires. On avait etabli des projets concernant

les equipes multinationales interdisciplianires et 1'utilisation des bu

reaux sous—regionaux, mais les credits necessaires n'avaient pas e"te" obte-

nus# Quand il serait temps et que l*on disposerait des ressources vouluesi

les bureaux sous-regionaux pourraient pleinement assumer leur role.

12. Repondant a une question concernant 1'usage que le secretariat fai

sait des ressources en roubles que lui foumissait 1'Organisation, le Se

cretaire executif a precise que ces roubles se trouvaient encore a Mew

York. Tout gouvemement qui. pourrait, en echange de roubles, remuneror

les experts en sa monnaie nationale, serait aide a utiliser ces fonds.

Examen des activites de la Commission

13» Un representant du secretariat a presente un rapport fonde sur le

document intitule "Examen des activites entreprises dans le cadre du pro

gramme de travail et ordre de priorite de la Commission depuxs la dixieme

session" (E/CIJ.14/ECO/38 et Add,i) qui contenait des renseignements sur
les domaines suivants i a) missions entreprises pour fournir une assis—
taace technique aux gouvernements; b) reunions, seminaires, cours de for
mation et .groupes de travail drexperts; c) recherche, etudes et publica
tions; d) foires commerciales et colloques; e) projets differesj f) mise
en oeuvre de la Strategie de l'Afrique pour le developpement durant les

anne"es 70.

14« Les missions d?assistance technique dont il etait fait etat represen-

taient dee mesures pratiques prises par le secretariat pour donner suite

a des demandes precises que lui avaient adressees les Etats merabres. Dans

cette. partie du rapport on se limitait a. decrire les differents types de

services consultatifs techniques fournis et on esperait qu'a llavenir le

secretariat pourrait aussi rendre compte des resultats concrete qui au-

raient ete acquis dans ces domaines.

15* Sur les 36 reunions qui avaient ete organisees sous les auspices du
secretariat les suivantes presentaient,un interet particulier : Reunion

de l'Association pour le developpement de la riziculture en Afrique de

l'ouest (ADRAO) (Monrovia, 20-25 septembre); Premiere reunion du Comite de
la route transafricaine (Addis-Abeba, 14—18 juin); Reunion de huit pays do-
nateurs et de trois observateurs (29 septembre - 1er octobre); Colloque sur
le developpement..rural en Afrique dans -les annees 70 (Addis-Abeba, 9-13 aoO

Reunion d'experts sur la cooperation economique en: Afrique de l'est (Addis-

Abeba, 1er-10 novembre)j reunions des comites sous-regionaux de l'Afrique de
l'est, de l'Afrique de l'ouest et de 1'Afrique du nord de l'Association des
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Banques centrales africaines tenues respectivement a Dar es-Salaam (6-8 mai),
a Bamako (13-15 mai) et a Rabat (13-17 septembre); sixieme Reunion mixte
CEA/OUA sur le commerce et le developpement (Geneve, 12-20 aout); septieme
session^de la Conference des statisticiens africains (Dakar, 13-22 octobre).
Le secretariat s'effor9ait constamment de donner la priorite aux reunions
qui permettaient d'entreprendre des activates consecutives particulierement
utiles.

16. Dans son rapport le secretariat avait insere, pour l'inforraation du
Comite, une section E intitulee "projets differes". Certains projets avaient
du §tre remis, parce que le programme de travail adopte a Tunis reposait
sur l'hypothese que les recommandations formulees par l'equipe chargee de
l'etude sur la gestion au sujet de 1'augnentation des ressources en person
nel seraient appliquees, ce qui n1 avait pas ete le cae,

17« Plusieurs representants ont demande pourquoi et comment certaines ruT
briques du programme de. travail adoptees par la-XJonferGrLce des ministres
avaient ete modifiees, differees ou supprimees. Dans son intervention, le
Secretaire executif a souligne le rSle executif qui lui etait confie e-fc^

il a demande au Comite de se reporter aux paragraphes 512 et 552 du rap

port annuel (E/CN.14/5i9)f precisant notamment que la Commission avait
investi le Secretaire-executif de 1'autorite necessaire pour lui permettre
de modifier certains projots du Programme de travail, ou d*en remettre I'exe-
cution s!il le jugeait necessaire.

18. Le Comite a estime cependant que le report des projets mentionnes dans
le document E/CK.14/ECO/38 devrait, selon la coutume, eHre soumis a la de
cision du Comite technique d'experts a sa prochaine reunion. Le Secretaire
executif a confirme au Comite que la pratiquo qui consistait a soumettre.au
Comite technique d'oxperts touto modification apporte© au programme de tra
vail tel qu'il avait ete approuve par la Conrerence des ministres continue—
rai+ d'etre ^uivic.

19* Fi^ieurs ropre sent ants ont demcuide au secretariat s»il etudiait l*effet

du programme dans les Etats membros. Dans sa reponse, le secretariat a signa-

le qu'il ne disposait pas de ressources pour cet exercice et qu'il dependait
des gouvernements des Etats membres pour ob-ienir des renseignements sur l$ef-
ficacite du programme de travail.

20, Plusieurs representants se sont rejouis du travail du secretariat en
matiere d»organisation de conferences, de seminaires, et de programmes de

formation tout en estimant que certaines ameliorations etaient encore possi
bles dans ce domaine. Par exemple, il a ete estime que le mode do presenta

tion du rapport sur les activates entreprises par la Commission (E/CN.14/ECO/38)
pourrait ^tre ameliore si lron sui^ait le meme agencement par grandos ques
tions que pour le programme de travail. Le secretariat pourrait.aussi assu
ror un meilleur equilibre des activites entreprises dans les different.es sous-

regions. Les bureaux sous-regionaux pourraient aussi participer davantage a
l'activite du secretariat dans le domaine des reunions, conferences, etc..

Questions decoulant des reunions des secretaires executifs des commissions
economiques regionales tenues en 1971 ;

21. En rondairt compte des reunions des secretaires executifs des commissions
economiques regionales, lo Secretaire executif a precise qu'il s'agissait la
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de reunions internes convoquees par lo Secretaire general pour faciliter la
solution des problemos decoulant de 1'execution des programmes do travail.
Ces reunions prenaient do plus en plus d*importance comma moyen d'instaurer
ne cooperation et une coordination plus etroitos entre les commissions eco

nomiques regionales et les institutions specialises.

22. Le Secretaire executif a souligne le role fundamental que les commis
sions economises legionales etaient appelees a jouer dans la mise en oeuvre
de la Strategic international du developpement.

HJ. Loserrorts tcndant a aecontraxisor Igb activates du Siege au profit
des commissions economiques regionales se poursuivaicnt mais il fallait
proceder a certaines transformations de structure avant que les commis
sions economiques regionales puissent developpor leurs activites opera-
tionnelles. Ces changements affocteraient la gestion des ressources fi-
nancieres, les pratiques de recrutement et l'autorite necessaire pour at>-
prouver des projetsa

24. Deux ans plus t8t, au moment ou le programme concernant les equipes
multmationales interdisciplinaires de conseillers pour le developpement
avait ete rendu public, on avait 1'espoir de pouvoir mobiliser les res-
sources necessaires* Mais jusqu'a present, une seule de ces equipes avait
ete creee dans toute la region. Le Comite pourrait peut-%tre insister
pour que les proraessos faites en ce sens soient tenues. A ce sujet, le
representant du Cameroun a decla^ que son pays avait l'honneur d'abriter
les services de 1'unique equipe et que si le cnef de l'equipe commengait
lentement a se familiariser avec sa tache? il eprouvait des difficultes
a recruter les autres membres ds 1'equipe, dont le programme paraissait
trop etendu et appelait certaines mesures de rationalisation.

25. Pour ce rnii concernait 1"action a faveur du commerce d'exportation,
le secretariat etait heureux de rendre comptj que le Centre africain du
commerce commen5ait deja a recevoir des demandes d'assistance emanant des
mats membres. II etait possible d'obtonir une aide bilaterale pour ce
programme ot le secretariat envisageait volontiersuno participation aux
foires nationales des Stats membres qui lui en feraient la demandee Au
titre do cette participation le secretariat organisait le plus souvent une
exposition et un colloque destines aux participants. Dans le cadre de son
programme de travail les efforts du secretariat portaient a la fois sur
1 element offre et l:element demande de la promotion commerciale. La
Commission cooperait avec tous les organismes qui pouvaient apporter un
concours au developpement et a la promotion des echanges en Afrique, y
compris la Communaute economique europeenne.

26. Une cooperation tres etroite s'etait instauree entre la Division du
commerce et des questions fiscales et monetaires de la CEA et le secre
tariat de la Conference des Nations Unies sur, le commerce et le develop
pement (CNUCED). Us avaient lance un programme commun grace auquel les
pays africains avaient pu faire valoir avec succes' leur position a diffe
rentes reunions organisees par la CUUCED, et particulierement a Lima,
C etait a la CEA qu'avait ete mise au point la notion des "pays les moins

f^SfS1*11 occt itt l
p n s pays les moins

f^SfiS™* occupalt maintenant une place importante dans le programme de
la USUCED Le rapot d l i d L

p pne dans le programme d

Le rapport de la reunion de Lima.contenait de nombreuses pro
positions africaines.
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27. Ayant examine 1!expose du secretariat contonu dans les paragraphes 116
a. 120 du rapport de la cinquieme reunion du Comite executif sur les activi-
tes de la Commission dans le cadre du Plan d'action mondial et les resolu

tions i636(Ll)j 1638(LI), 1626(LI) et 1621B(LI) du Conseil economise et so
cial enumerees et commentees dans les paragraphes 24 a 29 du document

E/CN.i4/534/Addc2, les membres du Comite ont reclame le rapport d'activites

sur le Plan regional qui aurait du etre soumis au Comite consultatif sur
1* application de la science ot de la technique au developpement en novembre

197K

28O Le Secretaire executif a oxplique qu*un--rapport etait en preparation

mais n'etait pas encore pret a etre soumis car sa forme actuelle n'etait

pas satisfaisantea

29o Certains membres du Comite ont manifesto leur inquietude dans ce do-

maine qu'ils jugeaient crucial pour les pays africains et ont insiste sur^

la necessite de soumettre le Plan regional au Comite executif et au Comite

consultatif des que possible0

30. Le Secretaire executif a passe en revue le developpement du programme

de la Commission dans le domaine de la scienbe et de la technique et a in-

dique les prochaines etapes envisagees. Au terme de cet expose, des membres
du Comite ont demande au Secretaire executif Vassurance que 1 * engagement

pris par le secretariat aux termes du paragraphe 119 du rapport de la cin-
quieme reunion du Comite executif serait rempli dans des delais raisonna-

bies« Le Secretaire executif a indiqae que le Plan regional serait presente

des qu!il serait pret*

Nations Unies sur l'environnement

31v Le Comite a pris note du rapport du Seminaire africain sur l'environ-

nement (e/cn«>14/532) et en longuement debattuo Le representant du Secre

taire general de la Conference des Nations Unies sur I'environnement a sou-

ligne que le probleme de l^environnement ne se limitait pas exclucivement

a 1? elimination de la pollution<> Ce fait etait de plus en plus largement

reconnu depuis la reunion de Founex sur le developpement et 1'environnement

tenue en juin 1971o

32Q Avec la cooperation du secretariat de la Conference des Nations Unies

sur l'environnement, quatre seminair.es regionaux avaient ete organises

dans le cadre des travaux preparatoires a la Conference de Stockholm, prevue

pour juin I972a Ceux-ci n1etait pas consideree comme dovant marquer le ter

me des efforts consacres a 1fenvironnement, mais plutot leur commencement,

et l'espoir a ete exprime que 1'Afrique ne manquerait pas de jouer un role

actif a cette Conference,

33. Arguant du fait que des decisions d'une grande protee, pouvant avoir

des repercussions sur des questions ijnportantes, seraient vraisemblablement

prises a la Conference de Stockholm sur 1'environnement, le representant du

secretariat de la dite Conference a instamment demande qu'une position afri-
caine soit formuleo et presentee au secretariat de la Conference avant le

31 decembre 1971s date limite fixee pour les communications de cet ordre.
ai revanche, les exposes par pays et autres documents continueraient d'etre

accoptes jusqu'au moment de la Conference et memo au-dela.*
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34. Certains membres du Comite ont estime que 1'Afrique avait a faire face a
d autres problemes plus pressants que celui de l'environnemente La plupart
des problemes lies au milieu procedaient de la pauvrete, et Inattention des
gouvernements ne devait done pas etre detournee de la veritable tache a accom-
plir, qui consistait a favoriser I'accroissement du revenu reel*

35. Le Comite n'eri a pas rnoins pris note de 1 ■ importance de la Conference
de Stockholm, et plusieurs propositions, tendant a assurer une participa
tion afneaine appropriee et une presentation plus efficace du point de
vuo africain, ont ete formulees par differents membres,

36. Le Comite, apres examen de diverges propositions et solutions de re-
change, est convenu ;. a; d'envoyer a tous les Etats membres &e la CEA une
lettre soulignant 1Jimportance de 1>environnement et la necessite d'une
participation active a la Conference de Stockholm, et b) d:envoyer un
telegramme au President du Groupe africain a l'Assemblee generale dee
Nations Unies lui demandant d'etudier la possibilite de coordonner les
propositions des Etats africains relatives a l:ordre du jour de la Confe
rence de Stockholm,

Questions decoulant de la cinquante et unieme session du Conseil eoonomi-
cpxe et social ' ~~~ "

37. Eh oe qui concerne les deliberations de la cinquante et unieme session
du Conseil economique et social ter.ue a Geneve en juillet 1971, le se'ereta-
riat a attire I1attention des membres du Comite sur les trois points sui-
vants ; i) 1'action entreprise par le Conseil sur les questions soulevees
par la Commission ou ses organes subsidinaresj ii) les recommandations du
Conseil a l'Assemblee generale et a d'-autres organismes des Nations Uniess et
111; les decisions du Conseil quant a sa composition et a I1organisation
de ses travauxn

a) A sa cinquante et unieme session, ie Conseil avait felicity la
CSA pour los mesures prises afin d^laborer une strategic vala-
ble pour le developpament economique et social de l'Afrique du-
rant les annees 700 II avait pria note du rapport da la Commis
sion adopte par la Conference des ministres a Tunist en fevrier
19711 et approuve le programme de travail et I'ordre de priorite
pour les annees 1971-1973 et les projections jusqusen 1976, Le
Conseil avait egalement pris note des recommandations de la Com
mission sur les structures regicnales0

b) Eh ce qui concemait la recommandation de la Conference des mi
nistres, tendant a faire representer l1Angola, la Guinee (Bissau)
et le Mozambique au sein de la CEA en qualite de memoes associ^s,
le Conseil avait decide de transmettre la question a la vingt-
sixieme session de l'Assemblee generale pour que les dispositions
necessaires soient prisesc

c) Le Coneeil economique et socialj apres avoir pris note des vues
exprimees par les commissions economiques regionales sur la recom
mandation de lMssemblee generale relative a un changement d'ap-
pellation des commissions;, avait egalemont decide de maintenir
leurs appellations aotueliesc
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d) La resolution 1643(LI) priait le Secretaire general de continuer
a examiner la possibility de faire participer, en tant que de be-

soin, les secretaires executifs dee commissions e^conomiques regie—

nales. aux reunions du Comite actministratif de coordination ainsi

qii'a celles du comite preparatoire de ce Comite afin d3assurer une

participation plus efficace des commissions economiques regionales

aux arrangements de coordination a, 1'echelon des secretariats.

e) Dans sa resolution 16O1(LI), le Consoil avait recommande a l*As-
semblee generale, a titre de premiere mesure, de decider d'ajou-

ter au budget ordinaire de 1'Organisation des Nations Unies un

chapitre distinct reserve aux operations des commissions econo

miques regionales relatives aux services consultatifs regionaux

et sous^regionaux. II avait egalement recommande que les opera

tions relevant du chapitre 13 du titre V du budget ordinaire de

1'Organisation des Nations Unies servent dans une grande mesure

a appuyer les programmes nationaux des moins avances des pays

en voxe de developpement ainsi que les programmes regionaux et

sous-regionaux presentant de l'interet pour ces pays.

f) En ce qui concernait le doublement des ressources du Programme
des Nations Unies pour le developpement au cours des cinq annees

a. venir, le Conseil economique et social avait demande au Conseil

dladministration du PNUD de revoii* les elements de base sur les—

quels avaient ete fondes les chiffres de planification indicative

qu'il avait approuves.

g) Apres avoir examine la situation economique et sociale mondiale,
les rapports dos institutions specialisees, ceux des commissions

economiques regionalos, et le mecanisme d'evaluation du progres

durant la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpe—

ment, le Conseil avait fait aux Etats Kanbres et aux organismes

des Nations Unies un certain nombre de recommandations at de re-

qu§tes concernant le systeme monetaire international, la promotion

et le developpement des exportations, la revolution verte, la de-

ficience de proteines et I1application de la science et de la tech

nique au developpement.

h) . Dans sa resolution i621C(Ll), le Conseil avait invite les organes
intergouvornementaux des institutions specialisees et autres orga-

nismes du systeme des Nations Unies a etudier les procedures ade-

quates en vue de l'examon et de devaluation des mesures et des

objectifs de la Strategie international pour le developpement re-

: levant de leur competence, et a faire rapport a l'Assemblee gene-

rale. Le Conseil avait en outre decide de constituer un comite

de 54 membres charge du controle et de la raise en oeuvre de la

Strategie internationale du developpement*
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i) Le Conseil avait en outre decide que le Comite de la planifica-

tion d-a developpement devrait etre charge, cumulativement avec

ses fonctions actuelles, de formuler des commentaires et des

recommandations rolatifs a I'execution de la Strategie interna

tionals du deVeloppcmGnt,CG qui aiderait le Conseil a, s'acquittor

de sa responsabilite de rendz-e compile tous les deux ans a l!As-

semblee generale sur Igs progres realisesc II avait egalement

decide de porter de 18 a 24 le nombre des membres du Comite de

la planification du developpement a partir du 1er Janvier 1972.

j) A propos de I1amelioration du programme de ses travaux, le Con-

soil avait recommande que I1 Assemble© generale prenne, lors de

sa vingt-sixietne session, toutes les mesures necessaires pour

apporter un amendement a la Charte des Nations Uhies et porter

le nombre de ses membres de 27 a, 54* Etitre temps, le nombre des

membres des comites de session du Conseil economique et social

serait porfce a 54 a partir du 1er Janvier 19?2«

k) Le Conseil avait d'autre part demande au Comite du programme et

de la coordination de lui soumettre un calendrier pour lfexamen

des rapports des institutions specialisees afin que soit assuree

une etude detaillee des rapports do chacune de ces institutions

au moins une fois tous les cinq ans,

Relations avec dTautres organisations Internationales

38. Le Secretaire executif a fait rapport sur la collaboration de la CEA

avec les differentes institutions, dont ^Organisation de l'unite africaine

depuis la derniere reunion du Comite, II a indique lee activites prepara-

toires a la Conference do Stockholm en collaboration avec la Conference des

Nations Unios sur l^nvironnoment. II a egalement rappele les conferences

ministeriellcs CEA/OUA en preparation des conferences dc 1!OKUDI et de la

CNUCED. Do plus, le secretariat avait entrepris depuis peu de collaborer

avec des institutions benevoles s'occupant do developpement rural et de

service social en Afrique0 Cette nouvelle collaboration prendrait la forme

d'assistance pour Iselaboration, la supervision et l!execution de projets,

et I1evaluation do leur realisation.

39. La cooperation etroite de la CEA et do la FAO avait conduit a la crea

tion de l'Association pour le developpement do la riziculture en Afrique de

l'ouest (ADEAO). En collaboration avec des fondations americaines et d*au-

tres organismes, la CEA et la FAO etaiant en train dc mettre au point un

programme de developpoment do 1'elevage er, Afrique. Pour I1execution de

son programme de travail, la CEA continuait de beneficier de l!assistance

de la CNUCED, du PHUD, de 1!OIT, de 1'UWESCO, de 1»OMS, de 1'UIT, de 1"O«M

et de lf0UA»

40. Prenant la parole apres le Secretaire executif, le representant de^

1'OIT a indique quo son organisation etait desireuse de collaborer plus etroi-
tement et plus efficacement avoc la CSA. En fait, il y avait interSt a sou-
lifter a cet egard que les activites de l'OIT et de la CEA etaient complemen-

taires ot que les deux organisations devaiont faire preuve d'un esprit de
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resolution et de comprehension dans leurs efforts mutuels. Si 1!OIT accep-

tait de fournir son appui a la CEA pour I1 execution de programmes d1 assis
tance aux pays africains, ellc souhaiterait participer a l'etablissement

do ces programmes. Co schema de cooperation etait de toute evidence pre
ferable a cclui qui consistait a inviter unc organisation a sculement par

ticiper a un pro^et qui avait ete elabore sans consultations prealables.

41. L! introduction du nouver,u systeme de programmation par pays etait une

occasion pour la-CEA et los institutions specialisees d'agir de concert
pour qu'une cooperation Men organisee permetto dsattGir.dro Les objectifs
fixes par les gouvernernents africains, grace a des mesures efficaces df as
sistance international©• Comme 1'avait dit le Secretaire executif, l'OIT
executait son principal programme interessant l'Afrique, a savoir le pro
gramme des emplois et competences techniques, dans un veritable esprit de
mise en commun des experiences, en tenant la CEA constamment au courant
des activites entreprises et en sollicitant eon avis et sa collaboration

pour chaquo phase des activites, II n:etait pas douteux que cette con

ception de la cooperation se repandrait,

42. Le representant de la PAO a declare que le bureau regional de son
organisation p:ur le Prcche-Orient, qui englobait quatre E,tats membres
de la CEA, etait d^sireux d'etre mieux informe des activites de la Com
mission. II a ajoute qu*une cooperation plus etroite entre la CEA et le
bureau regional de la PAO pour le Proche-Orient et une meilleure coordi
nation de leurs activites seraient a l^avantage de leurs Etats membres.

43. Le representant de 1'UKBSCO a fait etatde la cooperation entre la
CEA et 1'UNESCO depuis la cinquieme reunion du Comite executif et a sou-

ligne que les consultations prealables dont 1'UNESCO avait pris I'mitia-
tive pour son programme de travail de 1973-1974 devraient permettro une
cooperation tree efficace entre son organisation et la CE&. II a ajoute
que 1'UNESCO etait a meme d"aider Igs commissions economiques regionales

a preparer les plans regionaux specifiques derives du Plan dJaction mon
dial pour 1'application de la science et de la technique au developpement.

44. Lq representant de 1'OMS a evoque les activites entreprises en colla
boration avec la CEA et a confirme que son organisation etait disposee a
maintenir cette collaboration dans tous les domaines de sa competence.

45. Dans sa declaration, le ropresentant de l'OUA a rappele les differentes
formes de le. cooperation institute entre la CEA et son organisation.

46. Plusieurs participants ont demande si, au cas ou la Commission ferait
les demarches necessaires, les institutions specialisees pouvaient lui four
nir des ressourcee supplementaires,, Certains des representants des insti
tutions specialisees ont repondu quo leurs organisations n'etaient pas en
mesuro de lo faire en raison de difficultes d'ordre constitutional et
autres. D'autres representants ont estime a titre personnel que leurs or
ganisations ne refuseraient pas une^aide supplementaire si leo obstacles

d'ordre constitutional' etaient loveso
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47 • Le Sous-Directeur ciu PNUD, Bireoteur du bureau regional du PNUD pour.

l'Afrique, a repondu a diverses questions concernant Ics activates de son
organisation au profit do la region depuis la cinquieme reunion du Comite

executif„ II a indique quo le secretariat du PNUD examinait favorablement

la possibility de ncmmer a Addis-Abeba un representant aupres de la CEA et
de l'OUA dont les fonctions seraient distinctes et separees de celles de
son Representant resident en Sthiopie,

48. A propos des projets regionaux at sous-regionaux qui feraient 1'objet
d'une demande de financement au PNUD, le Sous*-Uirecteur du PNUD a precise
qu'a partir du 1er Janvier 1973, toutes les demandes presentees par les
organisations du systeme dcs Nations Unies, y compris la CEA, - quo ces

demandes concsrnent des projets on cours ou portent sur des projets nou-

veaux - seraient considerees au mane titre que les demandes soumises par

les. organisations intergouvernementales africaines qui ne faisaient pas
partie du systeme des Nations Unioso Ces demandes seraient approuvees en

fonction de leur interest intrinseque et de leur contribution au develop-

pement^de la region. Le Directeur du bureau regional du PNUD a alors

porte a la connaissanc.e du Ccmite executif qu'une reunion des represen-

tants residents affoctes dans les pays relevant de son bureau aurait lieu

a^Addis-Abeba dans la seconde moitie du mois de mai 1972 et que la pro

cedure concernant la programmation des projets regionaux et sous-regionaux
serait discutee au cours de cette reunion a laquello les institutions spe-

cialisees ot la CEA seraient invitees a, envoyer des observateurs*

49- S'agissant de lfaide aux pays les moins avances, le Conseil d!admi-
nistration du FUUD qui s'etait deja. prononce pour des mesures specialos

on faveur de ces pays, se proposait d!approfondir la question a sa session

de juin 197 . Le Sous-Directeur du PNUD a indique, er reponse a une ques

tion, que^le Directeur du PNUD envisageait d'ores et deja, certaines mesures

particulieres en faveur des pays les moins favorises et que les demandes
emanant de cos pays faisaient l«objet dfune sollicitudo toute speciale
de sa part.

50. Se referant a la demandc reitsree du Comite executif concernant la

decentralisation des activites en faveur do la CEA, le Sous-Directeur a
precise qu'il s'agiss.ait. d'rji probleme do caractere institutionnel dont
le Conseil ecpnomique et social etait saisio

51- Les membres du Ccmite ont dcmande a gtre informes de la suite donnee
par le PNUD aux dispositions du paragraphc 80e iii) du rapport de la

cinquieme reunion du Ccmite executif, suggerant que l'execution de projets

soit confiee aux commissions economiques regionales. Le Directeur du bu-
reau^regional du PKUD a rappele la position qu'il avait precedemment ex-

primec sur cette question, ainsi qu'il ressortait du rapport- et a declare

que^seulo^l'Organisation des Nations Unies, dont les commissions dependaient,
etait habilitee a etre designec /:,ommo agent charge de 1!execution des projets

du^PNUD. ^Toutefois c1 etait la ^e question qui pourrait etre debattue 1'annee
suivante a la reunion regionale aes representants residents, et il esperait

pour sa part qu'une solution pourrait etre trouvee a ce probleme do pro
cedures
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52. A la demande du Comite, le Directeur du bureau regional du PNUD a fait

un bref expose sur la programmation par pays institute par son organisation.

53* Certaines questions qui avaient ete posees au Sous—Directeur du PNUD

par les membres du Comite, entre autres la question de I'elargissement de

la composition du Conseil d1 administration du PNUD n'entraient pas dans le

cadro dcs attributions du secretariat du PNUD. Elles relevaient davantage

de la competence du Conseil d!administration du PNUD ou siegeaient sept

des Etats membres de la CKA» Plusieurs membres du Comite ont en consequence

suggere que des mesures soient prises pour obtenir des membres africains de

ce Conseil d1administration qu'ils provoquent les modifications souhaitees,

Questions diverses

54. Au titre de ce point de I'ordre du jour, le Comite a discute de l'ela-

boration et de la forme de son rapport. II a indique que le projet dont il

etait saisi ne faisait pas suffisamment mention des divers points souleves par

ses membres. II a, en consequence, decide d*adopter a partir de sa prochaine

reunion, une autre forme de redaction qui permettrait de mieux traduire les

vues exprijnees au cours des seances.

Date de la septieme reunion du Comite executif

55» Apres avoir pris note a) du calendrier des reunions de la Commission
prevues pour le premier semestre de 1972, b) des dates de la troisieme ses
sion de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le deVeloppement

qui aura lieu a Santiago au 11 avril au 26 mai 1-972, ex o) des dates de la

Conference des Nations Unies sur l'environnement qui se tiendra a Stockholm

du 5 au 16 ju_n 1972, le Comite a dec.de de tenir sa septieme reunion a
Addis—Abeba dans la premiere semaine d'avril 1972.

ADOPTION DU RAPPORT

5°• Apres avoir rappele qu'il changerait 1c mode de redaction a partir de
la prochaine reunion, le Comite a adopte le projet de rapport aveo quelques

amendements. II a d'autre part decide d!annezer au rapport le texte de la

lettre qu'il avait adressee aux gouvernements des Etats membres au sujet

des preparatifs de la Conference des Nations Unies sur I'environnement*

(Pour le texte de la lettre voir annexe III)»
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Annexe III, LETTRE DU COMITE EXECUTE? AUX GOWHIHSflHJTS DES EMS

MMBRES AU SUJET DES PREPARATIFS DE LA CONFERENCE DES NATIONS
UHiES SUR L'ENVIRONttEMENT

, : 19 novembre 1971

. ORG 120/3

abJet : Conference des Nations Unies sur l'environnement, Stockholm
. ■ . (Suede), .juih 1972 ~ "~

Monsieur le Hinistre,

Le Comite executif de la Commission economiciue des Nations Unies pour
l'Afrigtt© a examine, a sa sixieme: session tenue a Addis-Abeba du 15 au : :■"'
18 -novemW 1971, les reoommandations faites par-les participants au premier
Seminaireafricain sur l*environnementf .qui a eu lieu a Addis-Abeba en
aoGt 1971 et cjui sont contenues dans le document da la CEA portant la cote
E/CN,14/532.

Le Comite a'reconnu'l importance des'recommandations du Seminaire
soumises a votre Gouvernement pour exaraen et suite a donner dans des domaines
tels que le developpement, 1»industrialisation et Venvironnementf it^ta-
blissement des populations, 1'utilisation des ressources naturelles et la
formation de la main-d'oeuvre en vue de la raise en valeur des reasources
naturelles.

^ Eu^egard a lfimportance des decisions qui seront vraisemblablement
prises a la Conference de Stockholm sur l'environnement, sur des questions
vitales telles que le commerpe international des prinoipaux produits primaires
afncaxns, l»apport qualitatif et quantitatif d'aide internationale. l»im-
plantation possible d'industries polluantes dans les pays en voie de develop-
peraent, l'elevation probable du oofit des machines en provenance des pays
industrialises importers par les pays africains par suite de consideration
tonanta l'environnement dans le monde developpe, etc., le Comite executif
m'a prie ;

a) De demander a votre Gouverneraent

- D'examiner, d'urgence, les recommandations du document ci-dessus;

- De prendre des mesures en vue de donner suite a ces recommanda
tions compte tenu des strategies adoptees par votre pays dans
les importants-domaines indiques ci-dessus;

- D'organiser des seminaires nationaux afin de determiner l'ordre
de prionte qui sera presente a la Conference de Stockholm en
juiri 1972;
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- D'exprimer.ses positions avant le 31 decembre 1971., da*te limite

fixee pour la soumission des documentsau secretariat de la

Conference. •'*■■■

b) D'adresser le telegramme suivant au President du Groupe africain
a l'Assemblee generale des Nations Unies :

"HONN&JR VCUS WORMER QUE. COMIIE EXECUT.IF. CEA A MTREPRIS EXAMEN AFFROFQNDI
RAPPORT? PREMIER SEMINAIRE AFRICAIN SUR ErrVIROKKEMEKT. (DOCUMENT CEA E/CN.14/532)
ET ATTACHE GRANDE IMPORTANCE RECOMMANDATIONS CONCERNANT ETABLISSEMENTS

HUMAINS, UTILISATION RESSCXJRCES NATURELI^ES, POLLUTION ET FORMATION MAIN-

D'OEUVRE POUR RESSOURCES NATURELLES. COMITE EXECUTIF SOUHAITERAIT QUE VOUS

PORTIEZ D'URGENCE L»AFPAIRE A L'ATTENTION GROUPE AFRICAIN ASSEMBLEE GENERALE
POUR ETUDIER P0S5IBILITE COORDOMER FOSITIONS AFRICAINES SUR QUESTIONS EN- .

VIROHNMENT EN ?UE DISCUSSION ASSMBLEE GENERAliE.29 MOVEMHRE AVAHT PEOPOSI-

TIONS PRECISES ACTION SOIENT INSCRITES ORDRS. DU JOUR CONFERENCE STOCKHDIH^,
TRES HAUTE CONSIDERATION"

Les pays industrialises ont pris toutes leurs dispositions pour £tre

en mesure de presenter a, la Conference de Stockholm des points de vue et

des propositions d!action precises qui risquent d'avoir de profondes re
percussions pour l!Afrique» ,

Le Comite est d!avis quril importe que les pays africains se presentent

a Stockholm tout aussi "bien prepares, avec des delegations de niveau tres

eleve pour y exposer leurs conceptions et leurs ordres de priorite sur les

questions de I'environnement. Comme nous n'avons plus "beaucoup de temps

devant nous pour nous preparer, le Comite souhaiterait que votre Gouvemement

accorde la plus grande priorite a l'examen et a l!application des recom-.

mandations contenues dans le document ci-dessus mentionne.

Veuillez agreer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma tres haute
consideration.

Pour le Comite executif

Ho Raharijaona

President de la sixieme reunion


